
EPUIS PLUS DE VINGT ANS, le Ministère chargéde l’environnement finance des recher­ches dans les domaines liés à la protec­tion de l’environnement, avec pour objectifd'obtenir des résultats de recherche utilespour la conduite des politiques publiques.Lors de la création de la Direction des ÉtudesÉconomiques et de l’Évaluation Environnemen­tale (D4E), ces recherches ont été regroupéessous forme d’une vingtaine de programmesthématiques, suivis au sein du Service de laRecher­che et de la Prospective.Depuis la mise en œuvre de la loi organi­que relative aux lois de finances (LOLF), lamesure de la performance est devenue unimpératif incontournable. Cependant, alorsque l’évaluation de la qualité scientifiquedes recherches, fondée sur le jugement parles pairs, est relativement bien balisée, cellede l’utilité de ces programmes, de leurefficacité ou de leur bonne gestion est d’unegrande complexité. En effet, il n’existe pas delien simple et direct entre la production deconnaissances par des chercheurs et l’utilisa­tion de celles­ci par les gestionnaires. L’éva­luation de la performance ne peut se faireque programme par programme, sous formed’études poussées réalisées par des expertsen évaluation des politiques publiques. C’estla démarche entreprise par le SRP depuis no­vembre 2006. La première vague d’évaluationporte sur les programmes de rechercherelatifs à la qualité de l’air (PRIMEQUAL), à laqualité des sols (GESSOL) et à la concertation(CDE) et représente un budget de 220 000 €(soit moins de 2  % du montant total de cestrois programmes).Les premiers résultats sont attendus pourjuin 2007. En termes de soutien aux politiquespubliques, les évaluations auront des débou­chés multiples  : identification de nouveauxacteurs (chercheurs, gestionnaires, sociétécivile, secteur privé) et d’un public plus largeou mieux ciblé pour les ouvrages de valori­sation ; mise en avant de réalisations ou appli­cations marquantes (des «  success­stories  »)qui contribueront fortement au rayonnement

des programmes  ; propositions de nouvellesdémarches de valorisation  ; etc. En termesde gestion des programmes, les évaluationsdevront permettre d’identifier les points fortset de fournir le cas échéant des pistesd’amélioration lorsque la gestion n’est pasoptimale.Chaque évaluation est menée par uncabinet indépendant qui regroupe à la foisde fortes compétences en évaluation despolitiques publiques, une bonne expériencede la thématique du programme et uneconnaissance suffisante du monde de larecherche. Chaque équipe d’évaluations’appuie sur un Comité de pilotage formé depersonnes concernées par le programme ousa thématique (chercheurs, gestionnaires,décideurs publics, secteur privé, secteurassociatif…), qui peut orienter les évaluateursvers des personnes ressources et les aiderdans leur compréhension du programme etde ses enjeux.Au moins trois nouvelles évaluations, relati­ves aux programmes Biodiversité et gestion fo­restière (BGF), Invasions biologiques (INVABIO)et Risque inondation (RIO), débuteront en2007. À terme, le SRP souhaite faire évaluerl’ensemble de ses programmes de recher­che au rythme de trois à cinq par an.
Pour en savoir plus :[www.ecologie.gouv.fr/­Evaluation]
Contact : Nils RAYNAUDnils.raynaud@ecologie.gouv.fr

L’évaluation des programmes de recherche en environnement
À qui et à quoi servent les programmes de recherche dans le domaine de l'environne­
ment financés par le Medad ? Sont­ils adaptés aux besoins des politiques publiques ?
Leur gestion est­elle optimale ? La formulation des résultats est­elle adaptée aux utilisa­
teurs de ces recherches ? Voici quelques­unes des questions auxquelles le Service de
la Recherche et de la Prospective a toujours été attentif, et auxquelles devront répon­
dre en particulier les évaluations qui ont démarré l'hiver dernier.
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ES RELATIONS entre agriculture etbiodiversité sont multiples. Lespaysages agricoles européensabritent une flore et une faune di­versifiées par 3  000 ans d’agricul­ture  : plantes et animaux domes­tiques (dont la diversité est ànouveau mise en valeur) mais aussitoutes les espèces associées à laprotection des cultures (auxiliaires),à la pollinisation, au recyclage deséléments minéraux, etc.La diversité des types d’agricultu­re, combinée aux conditions du mi­lieu physique (climat, sol, altitude),a produit une diversité de paysa­ges ayant chacun leur spécificité  :espèces préférant les milieux fores­tiers dans les bocages, oiseaux desteppes dans les plaines céréalièresaux cultures diversifiées, etc. Cecinous indique qu’il ne faut pas recher­cher un seul mode d’agriculture pourgérer la biodiversité en général. Ilfaut comprendre les mécanismesécologiques qui assurent la présenceet le maintien de certaines espèces,ainsi que les paramètres sociaux,techniques et économiques des ter­ritoires concernés et, par consé­quent, les politiques associées.Les activités agricoles sont aussijugées comme étant la premièrecause de perte de biodiversité.Certaines espèces «  neutres  » ousupposées telles par rapport à laproduction sont menacées. En cau­se  : l’intensification de l’agriculture(fertilisation, pesticides, agrandisse­ment des parcelles, réduction dunombre d’espèces cultivées, sup­pression des haies, bandes herbeu­ses, prairies permanentes) ou sonabandon et la recolonisation desterres par une végétation de fricheet de bois. C’est un sujet depréoccupation majeure en Europe.Le souhait, légitime, des agricul­teurs de suivre le mouvement géné­ral de diminution du temps de travailles amène à se focaliser sur lesactivités de production et donc à

utiliser des techniques défavorablesà la biodiversité, comme utiliser desherbicides plutôt que la fauchepour entretenir les bordures dechamp. C’est un point sur lequell’action publique pourrait interveniren encourageant des modes d’en­tretien mutualisés.Par ailleurs, les recherches mon­trent que les facteurs écologiquesfavorables, variables selon les espè­ces, ne se limitent pas à la présenced’habitats (haie, bosquet, prairie,champ cultivé…) et aux pratiquesaffectant directement ces habitats.En effet, la structure des paysagesalentours est essentielle  : elle déter­mine souvent les conditions climati­ques locales et les usages. C’estl’une des raisons pour lesquelles ilest difficile, à l'échelle de la par­celle, de mettre en évidence leseffets positifs des mesures agri­environnementales. Il est donc né­cessaire de mieux intégrer les rela­tions entre agriculture et biodiversitédans les politiques et les actions àtous les niveaux pour aboutir à deseffets tangibles au niveau des terri­toires  : il faut gérer des territoires,non des parcelles.Une autre recherche portait surle thème de la biodiversité commeatout et/ou contrainte de déve­loppement pour l’agriculture. Saconclusion amène à considérer labiodiversité comme un atout pour

l’agriculture, un moyen de donnersens aux pratiques agricoles, inter­pellant les savoirs empiriques desagriculteurs. On sort ainsi de l’oppo­sition « petites fleurs  » contre « pro­ductivité » qui a souvent sous­tendules actions en faveur de la bio­diversité. Les dispositifs construits surle mode de la normalisation despratiques par respect d’un cahierdes charges permettent d’engagerle dialogue entre agriculteurs etassociations de protection de lanature et de prendre en compteles connaissances et les valeursdes uns et des autres.Enfin, les politiques agro­environ­nementales ne sont pas les seulesà intervenir dans les relations agri­culture/biodiversité  : les politiquesplus larges de protection de lanature ou encore les politiquessanitaires sont parfois lourdes deconséquences. C’était le cas parexemple d’un règlement européeninterdisant le développement dedépôt de carcasses de moutonspour limiter les risques de propa­gation de la tremblante. La combi­naison de recherches en écologie,écotoxicologie et ethnologie apermis de mettre en évidence lerôle positif des espèces nécro­phages, comme le Vautour Fauve,dans la gestion de l’équarrissage.Les chercheurs ont montré la néces­sité de valoriser le développementde placettes, à l’échelle des exploi­tations, sur lesquelles sont disposésles cadavres de moutons. Grâce àces résultats, le règlement interdi­sant cette pratique a été abrogé.
Pour en savoir plus :Programme DIVA[www.ecologie.gouv.fr/­DIVA] Contacts :­ Véronique BARRE  veronique.barre@ecologie.gouv.fr­ Jacques BAUDRY   jacques.baudry@rennes.inra.fr

L’objectif du programme Action publique, agriculture et biodiversité (appelé programme DIVA) est
d’apporter des références scientifiques pour la définition ou la mise en œuvre des actions publiques qui
répondent aux enjeux de préservation et de prise en compte de la biodiversité dans l’évolution de
l’agriculture. Les connaissances acquises, tant sur les dimensions écologiques que les dimensions
techniques, sociales et politiques des relations entre agriculture et biodiversité, permettent une vision plus
intégrée du problème, donc des solutions possibles.

Agriculture et biodiversité : un produit socio­écologique
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E CHANGEMENT CLIMATIQUE est unedes plus grande menace àlaquelle fait face la planète,de nombreux modèles ont étéréalisés pour évaluer ses impactssur la biodiversité et sur la structuredes populations animales et végé­tales. Ils prévoient, par exemple,que le réchauffement pourrait êtreresponsable d’une modification ma­jeure concernant la migration d’es­pèces animales.Sur le terrain, certains oiseauxcomme les hirondelles ou les mar­tinets noirs reviennent en effet deplus en plus tôt et repartent parfoisplus tard. D'autres changent complè­tement leurs habitudes, écourtentleur migration en faisant impasse

sur la traversée du Sahara et hiver­nent sur le pourtour méditerranéen(comme les cigognes blanches) oule long des côtes atlantiques (lesgrues cendrées par exemple).Beaucoup de recherches sesont fondées sur des espèces d’oi­seaux emblématiques, indicateurs«  pionniers  » pour les changementsen relation avec le réchauffementà cause de leur réponse rapideaux variations de températures. Ce­pendant, jusqu’à présent, il y a eupeu de comparaison entre leschangements passés et les varia­tions prédites par les modèlesexistants. Des chercheurs allemandsont réalisé une telle comparaison.Ces chercheurs ont analysé, sur21 sites à travers l’Europe, les varia­tions de flux au sein de groupesd’oiseaux migrateurs et sédentai­res, ces deux catégories ne réagis­sant pas de la même manière auxchangements climatiques. Ils se sontfocalisés sur deux périodes, 1972­76et 1988­92, la vitesse d'augmenta­tion de la température ayant étéplus importante pendant la deuxiè­me période. Le modèle utilisé com­me outil de comparaison supposaitque seul le changement climatiqueserait à l’origine de modifications.L'analyse des données relevéessur le terrain montre qu’il y a euune baisse significative du nombred’oiseaux migrateurs, ce qui confir­me les résultats de leurs précéden­tes études. L’apparition d’hiversplus doux favoriserait les espècessédentaires au détriment des espè­ces migrantes. En effet, les espècessédentaires, par manque d'épisodesde grand froid, auraient un plusgrand taux de survie et se déve­lopperaient donc plus facilementen colonisant les niches des espè­ces migrantes en leur «  absencehivernale  ». Une forte concurrences’installerait donc entre ces nou­veaux sédentaires et les ancienspour l’accès aux ressources et à

l’espace pour la nidification. Cettemodification de la population avi­cole pourrait entraîner à son tourl’extinction d'autres espèces anima­les et végétales.Par ailleurs, ces résultats ne con­cordent avec les prévisions du mo­dèle utilisé qu’à hauteur de 69  %.D’autres facteurs participeraientdonc à cette mutation des flux mi­gratoires. Les chercheurs avancentl'hypothèse d'impacts directs desactivités humaines sur les milieuxagricoles et forestiers, principauxhabitats et lieux d’hivernage desoiseaux  : disparition des haies, pra­tiques agricoles défavorables, ges­tion forestière inadaptée...Finalement, s’il est important dese mobiliser contre le réchauffementplanétaire, les actions de préserva­tion des espaces naturels et agrico­les qui abritent la biodiversité « prèsde chez nous  » demeurent fonda­mentales. L'homme doit donc éviterde fragiliser davantage ces espaces.
Principale référence :N. Lemoine et al. "Species richnessof migratory birds is influencedby global climate change",Global Ecology and Biogeography,vol.16, pp.55­64, January 2007.
Contact : Morgane LEMOULTmorgane.lemoult@ecologie.gouv.fr

Le changement climatique est une menace pour les écosystèmes en terme de nombre d’espèces et
d’évolution de la faune et de la flore au cours des saisons. Des chercheurs allemands ont récemment
étudié les flux migratoires en Europe et ont montré que, depuis le milieu des années 70, le nombre
d’oiseaux migrateurs subissait une baisse significative. Cette évolution correspond pour 69 % aux impacts
du réchauffement sur la biodiversité prévus par différents modèles. D’autres facteurs interviennent donc,
comme l’activité humaine sur les milieux agricoles et forestiers, principaux habitats des oiseaux.

Les impacts du changement climatique sur les flux migratoires
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Le Groupe Radioécologie Nord­Cotentin (GRNC) est un groupepluraliste qui a rassemblé près de50 experts d’origines diverses (asso­ciatifs, industriels, experts...). Sousla présidence d'Annie SUGIER del'IRSN, le groupe a été chargéd’évaluer les risques de leucémiepouvant résulter des expositionsdes populations du Nord­Cotentinaux rayonnements ionisants. LeGRNC représente une façon nova­trice d’entrer dans l’évaluation etla gestion des risques et dans lacompréhension de l’incertitude.Afin de rendre visible l’histoiredu GRNC, un groupe de travail aété mis en place par le SRP et larédaction d’un ouvrage a étéconfiée à un journaliste et à uneethnologue. Ce livre est de natureà éclairer les décideurs et lescitoyens sur des situations où lascience, les politiques publiques etla perception qu’en ont les citoyenss’entremêlent. Il permet égalementd’alimenter les problématiques derecherche sur la place des appro­ches participatives dans la gestiondes activités à risques.
Contact : Sylvie CHARRONsylvie.charron@ecologie.gouv.fr

Cet ouvrage réunit sous la mêmeplume six chercheurs engagés de­puis bientôt 10 ans dans le suivi del'application de la Directive Habi­tats en France. Ce temps long apermis aux auteurs d'analyser lesdifférentes phases de la construc­tion du réseau Natura 2000 et derencontrer l'ensemble des acteursimpliqués dans cette politique euro­péenne de la conservation de labiodiversité. Cette recherche a étéfinancée dans le cadre du program­mes Espaces protégés du Medadet du programme Dynamique dela biodiversité de l’Institut Françaisde la Biodiversité (IFB).La démarche française, fondéesur une procédure de concertation,doit faire face à des questionsinédites. La réflexion sociologiques'attache à suivre le processus d’éla­boration des mesures de gestiondestinées à assurer localement lapréservation des habitats et desespèces du futur réseau. Les auteursposent plus largement la questionde l’impact sociopolitique d’une ac­tion publique territorialisée qui se ré­clame du développement durable.
Contact : Florence PINTONflorence.pinton@orleans.ird.fr

Cet ouvrage constitue le quatrièmeet dernier volume de la série con­sacrée au compte­rendu des séan­ces du séminaire d'animation duprogramme Concertation, décisionet environnement (CDE). Conduitpar le Medad entre 1999 et 2005,ce programme avait pour objectifd'évaluer les programmes délibéra­tifs mis en place pour associer lepublic à la conduite de l'actionpublique environnementale.
Contact : Julien VERTjulien.vert@ecologie.gouv.fr

Trois nouvelles publications à La Documentation française
Ces trois ouvrages témoignent de la volonté du Service de la Recherche et de la Prospective de diffuser
le plus largement possible les résultats de recherche dans le domaine de l’environnement, qu’ils soient
directement issus de ses propres programmes ou non. [www.ladocumentationfrancaise.fr]




